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Présentation de la commission 
lait de la FNAB
•	Elle réunit des producteurs bio et 
des salariés du réseau FNAB. Deux 
producteurs bio y représentent 
Lait Bio de France.
•	Elle est composée actuellement 
de 36 membres, dont 18 éleveurs, 
issus de 17 régions.
•	Elle est un lieu de mutualisation 
et d’échanges (sujets techniques, 
réglementaires, politiques, orga-
nisation des filières, etc.).
•	Elle recense et analyse les besoins 
des producteurs, définit des prio-
rités nationales et élabore des 
propositions d’actions. Elle accom-
pagne la mise en œuvre de ces 
actions par le réseau.

Le référent professionnel joue un 
rôle de relais entre la commission 
et le conseil d’administration de 
la FNAB.

Si vous souhaitez faire partie de la 
commission, prenez contact avec 
votre GRAB !

 Lait π Novembre 2014

Rencontre avec Éric GUIHERY, éleveur en 
Mayenne, référent professionnel lait à la FNAB
Pour ce premier numéro, Éric GUIHERY, co-président du CIVAM Bio 53, revient 
sur son parcours et son investissement au sein du réseau.

Comment as-tu fait le choix de la bio ?

C’est une conjonction de plusieurs facteurs. En 1994, je me suis installé en GAEC 
avec mes parents sur une ferme conventionnelle. J'ai été rejoint en 2001 par 
mon épouse Patricia. Elle ne voulait pas reprendre en l’état l’exploitation de 
mes beaux-parents, elle tenait à apporter sa sensibilité. De mon côté, je voyais 
concrètement les effets négatifs des produits phyto, mon père avait ainsi des 
allergies dès qu’il touchait le pulvé. L’aspect économique (un marché porteur et 
les CTE) a aussi joué, nous avons été rassurés sur le plan financier. Enfin nous 
étions déjà dans un système extensif, ce qui a facilité la conversion.

Comment es-tu devenu référent professionnel au sein de la commission lait 
de la FNAB ?

L’investissement dans le réseau a été rapide et nous a beaucoup aidés. Il y 
avait un système de parrainage avec un paysan expérimenté. Nous avons trou-
vé dans le réseau une grande qualité d’échanges : pas de jugement sur notre 
passé d’agriculteur conventionnel et de nombreux conseils. Aussi avons-nous 
trouvé normal ma femme et moi de donner à notre tour un peu de notre temps 
au réseau. Je me suis d’abord investi au sein du réseau par l’approche filière 
lait au niveau départemental puis régional. Mon investissement national à la 
commission lait de la FNAB s’est doublé d’un engament local en tant qu’ad-
ministrateur. À ces différents niveaux d’implication, le travail en lien avec des 
salariés compétents et enthousiastes est facteur de motivation.

Que t’apporte ton investissement à la FNAB ?

Côtoyer des producteurs issus de toute la France au sein de la commission m’a 
permis de mieux comprendre les exploitations et le fonctionnement des autres 
régions. Par ailleurs, c’est très motivant d’arriver à impulser et à faire vivre 
une dynamique de groupe qui se décline localement. Au cours des dernières 
années, en vue de la fin des quotas, on a élaboré une stratégie pour rassembler 
les éleveurs bio, construit des associations locales, des OP interrégionales et 
créé Lait Bio de France. Être au cœur d’une telle dynamique de projets, c’est 
passionnant.

Éric GUIHERY © FNAB 
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  Pratiques à la ferme
D’est en ouest, le séchage en grange intéresse les 
éleveurs bio !
Le séchage du foin en grange séduit de nombreux éleveurs bio. Présentation de cette 
technique qui allie rentabilité, performance et respect de l’environnement.

Une bonne valorisation de l’herbe pour des systèmes autonomes et performants

Le séchage du foin en grange vise à conserver au maximum la valeur alimentaire de l’herbe 
sur pied afin de constituer des stocks hivernaux. Un foin séché en grange sera beaucoup 
plus riche qu’un foin traditionnel :

•	Possibilité de récolte de l’herbe à un stade précoce (fin avril – début mai), car il suffit 
d’une fenêtre météo de 2-3 jours pour faucher et récolter ;

•	Récolte à 50 % de matière sèche (MS) : le fanage est réduit, ce qui limite les pertes 
de feuilles (des légumineuses notamment).

Le séchage en grange optimise ainsi la valeur protéique de l’herbe et améliore l’autono-
mie alimentaire des élevages. De plus, ce fourrage adapté à la physiologie des ruminants 
favorise la bonne santé des animaux et leur longévité.

Cette technique est également rentable du point de vue économique : elle permet de 
réduire les achats extérieurs et d’améliorer la traçabilité de l’alimentation du troupeau 
(les protéines étant les plus difficiles à trouver localement), elle participe aux principes 
de prévention de la santé du cheptel et limite le temps de travail. D’autre part, le lait 
issu d’une alimentation à base de foin séché en grange présente une très bonne quali-
té gustative et répond aux exigences de haute qualité des transformateurs comme des 
consommateurs.

Le séchage en grange permet également :

•	d’améliorer les conditions de travail grâce à une planification simplifiée de la récolte, 
la dépendance vis-à-vis des conditions climatiques étant moins importante. La dimi-
nution du nombre de fanages réduit le temps de travail. D’autre part, la distribution 
des fourrages en intérieur sans effort physique est très rapide ;

•	de réduire l’empreinte écologique par la suppression des déchets liés à l’ensilage 
ou l’enrubannage. Le séchage en grange est d’ailleurs parfois couplé à l’utilisation 
d’énergies renouvelables.

Le réseau s’en fait l’écho !

Le GRAB Basse-Normandie a consacré un focus au séchage en grange dans sa synthèse 
régionale 2013 « Les fermes laitières biologiques bas-normandes : des systèmes très 
diversifiés ». 9 fermes sur les 39 enquêtées sont équipées d’un système de séchage du 
foin en grange. Les résultats des deux groupes ont été comparés (ceux avec séchage et 
ceux sans séchage). Si les contraintes structurelles sont plus fortes pour le premier groupe, 
le coût de l’herbe est presque trois fois moindre pour les élevages équipés d’un séchoir !

Les éleveurs livrent leurs motivations pour ce système :

•	Réduire les surfaces en maïs

•	Améliorer la qualité des fourrages

•	Atteindre l’autonomie fourragère

•	Réduire l’utilisation des concentrés

•	Être moins tributaire des conditions météorologiques

•	Gagner en productivité laitière et en taux (TB et TP)

•	Faire des économies sur les bâches, les ficelles et le carburant

•	Améliorer les conditions de travail

Parole de producteur
L’installation du séchage 
en grange a répondu à une 
volonté d’autonomie pour 
ne plus faire d’ensilage 
et d’écologie pour ne pas 
utiliser de plastique avec 
l’enrubannage. Elle a aussi 
permis d’améliorer la qualité 
du foin et l’organisation du 
travail en hiver.

Un éleveur des Vosges

http://www.bio-normandie.org/wp-content/uploads/2012/09/Lait-GRAB-Normandie-IMP-2-stc-bd.pdf
http://www.bio-normandie.org/wp-content/uploads/2012/09/Lait-GRAB-Normandie-IMP-2-stc-bd.pdf
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Si l’intérêt du séchage en grange n’est plus à démontrer, sa mise en place n’est toutefois 
pas anodine : le projet doit être bien réfléchi. En effet, les investissements ne sont pas 
négligeables et doivent être adaptés à l’exploitation et aux attentes de l’éleveur. Avant 
de se lancer, il peut ainsi être intéressant de participer à une formation comme celle par 
exemple qu’a organisée le CGA de Lorraine courant octobre.

  Filières et marchés
2015, fin des quotas : qui décidera de l’évolution de 
votre volume contractuel et de votre prix ?
Nous entrons l’an prochain dans la nouvelle ère de l’organisation des filières laitières. Soit 
les producteurs seront organisés, soit les laiteries et le jeu de la concurrence entre elles 
décideront seules de la localisation des exploitations laitières et influenceront fortement 
les systèmes de production et le prix du lait qu’il soit bio ou non. Zoom sur les organisa-
tions de producteurs (OP) de mandat bio. Dans les prochains numéros, nous partirons à 
la découverte des OP commerciales et de Lait Bio de France.

Organisation de producteurs : de quoi parle-t-on ?

Pour rééquilibrer les relations commerciales entre producteurs et laiteries, la loi permet, 
depuis mars 2012, aux éleveurs laitiers de se rassembler pour mutualiser leurs moyens. 
Le groupe d’éleveurs doit respecter certaines conditions, détaillées sur le site du ministère 
de l’Agriculture, et atteindre une taille minimale. Il peut alors être reconnu organisation 
de producteurs (OP) par le ministère.

Il existe deux types d’OP : l’OP de mandat et l’OP commerciale. Dans le cadre de l’OP de 
mandat, chaque producteur adhérent reste propriétaire de son lait mais signe un mandat 
au profit de l’OP pour lui permettre de négocier avec les laiteries. Le contrat reste ainsi 
individuel entre le producteur et la laiterie qu’il livre mais les conditions sont négociées 
collectivement par l’OP. Dans l’OP commerciale, la propriété du lait est transférée par le 
producteur à l’organisation. Depuis 2013, quatre OP bio et une association non reconnue 
OP se sont regroupées au sein de Lait Bio de France.

Pour aller plus loin
Segrafo, l’association 
de promotion et de 
développement du 
séchage en grange 
dans l’Ouest, propose 
sur son site web de 
nombreuses ressources. 
Elle organise également 
des formations.

© Matthieu CHANEL (Agrobio 35)

%0Dhttp://agriculture.gouv.fr/Organisations-de-producteurs
%0Dhttp://agriculture.gouv.fr/Organisations-de-producteurs
http://www.segrafo.com/
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OP de mandat bio : qui sont-elles ?

Association des produc-
teurs de lait biologique 
(APLB) de Seine-et-Loire

Association des 
producteurs de lait 
biologique (APLB) 

Grand-Est

Association des 
producteurs de 
lait biologique 
(APLB) Danone 

Sud-Est

Nombre 
d'adhérents

180 adhérents 70 adhérents 18 adhérents

Volume 60 millions 12 millions 6,5 millions

Zone 
géographique

De la Picardie	
au Poitou-Charentes

Franche-Comté, 
Alsace, Lorraine, 
Champagne-Ardenne

Ardèche, Drôme, 
Loire, Rhône

Laiteries 
partenaires

Lactalis, Triballat, Saint-Père, 
Montsûrs

Lactalis, Mulin, 
Monts et terroirs

Danone

Contacts Lactalis : Jean-Pierre LEMESLE	
(Bretagne, Pays-de- la-Loire),	
06 72 38 57 01

Triballat : Christian Mogis 
(Bretagne),	
06 08 17 31 07

Saint-Père : Patrick Chevrier	
06 34 90 62 95

Montsûrs : Alain Rayon	
06 80 04 34 93

Nicolas Perrin (25)	
06 79 30 68 12

Jean Henry (68)	
06 71 59 73 59

Bruno Passard (70) 
07 70 63 02 04

OP de mandat bio : quel est leur rôle ?

Elles ont pour rôle de :

•	Analyser collectivement la production et les marchés

•	Négocier les clauses des contrats bio (notamment les prix) et assurer leur suivi

•	Définir collectivement les règles de gestion d’évolution des volumes contractuels

•	Favoriser la solidarité et les complémentarités entre producteurs

•	Représenter leurs adhérents et régler les litiges éventuels avec les laiteries

•	Animer et suivre les partenariats avec les laiteries
Parole de producteur
Les transformateurs nous 
disent que le marché de 
la grande distribution est 
tendu mais que c’est leur 
affaire. Pourtant, le prix 
du lait bio tout comme les 
volumes de production nous 
concernent. On sait bien 
qu’une faible variation de 
volume impacte nos prix, 
on veut pouvoir en discuter 
collectivement et se faire 
entendre. Pour peser, nous 
devons nous organiser.

Didier LE HEC,	
adhérent breton (sud 
Morbihan) de l’APLB	
Seine-et-Loire, livreur 
Lactalis

© Biolait
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Vue d’ensemble de l’organisation des éleveurs laitiers bio 
Ces organisations bio représentent 50 % des volumes collectés en 2013

  Réglementation
Attache des bovins en bio : le point sur la dérogation 
existante
La dérogation permettant l'attache des bovins bio dans les anciens bâtiments (construits 
avant le 24 août 2000) s'est terminée en décembre 2013. Seule subsiste la dérogation per-
mettant l'attache dans les élevages de petite taille (article 39 du règlement CE n°889/2008). 
Le point sur cette dérogation.

Depuis le 1er janvier 2014, les éleveurs bio pratiquant l’attache doivent impérativement 
remplir le nouveau formulaire de demande de dérogation « Attache des bovins ».

De nombreux éleveurs ayant déjà renvoyé le formulaire ont reçu une réponse négative 
de l’INAO en raison de la non-sortie des animaux deux fois par semaine, hors période de 
pacage. Pour l’INAO, l’obligation de sortie des animaux doit s’appliquer quelles que soient 
les conditions climatiques.

En Bavière, l’interprétation officielle est différente et prend en compte les conditions 
météorologiques et d’état du sol (verglas, forte chute de neige, sol détrempé…). De plus, 
des conseillers agricoles accompagnent les éleveurs pour faciliter la sortie des animaux 
et permettre le maintien de leur certification. La demande de dérogation s’inscrit alors 
dans une démarche de recherche de solutions.

La FNAB encourage chacun à s’interroger sur ses pratiques d’élevage dans le souci d’un 
mieux-être pour les animaux. Pour plus d’information, n’hésitez pas à prendre contact 
avec votre contrôleur et/ou votre GAB/GRAB.
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  Aides
2015, une année de forts changements pour les aides
À partir du 1er janvier 2015, la nouvelle PAC 2014-2020 s’applique en France. Ses évolutions 
concernent l’ensemble des producteurs, et vont impacter directement et indirectement 
les soutiens à l’agriculture biologique. Voici un premier passage en revue des principales 
aides PAC auxquelles vous (producteurs bio ou en conversion) pourrez prétendre.

Quoi de neuf côté soutiens couplés ?

Comme pour la période 2007-2014, des aides directes par secteur de production, relevant 
du premier pilier de la future PAC, seront mises en place à partir de 2015. Certains de ces 
« soutiens couplés » prévoient explicitement des clauses pour les producteurs bio (aides 
au veau sous la mère et au veau bio). D’autres ne présentent aucune spécificité bio mais 
sont de fait accessibles aux agriculteurs bio comme aux conventionnels.

Volet de l'aide Fourchette en ¤ /ha Conditions particulières

Aide à la vache laitière
Montagne : 74 ¤ / vache	
Autres zones : 36 ¤ / vache

π	 Montagne : pour les 30 
premières vaches	
π	 Autres zones : pour les 40 
premières vaches	
π	 Majoration pour nouveaux 
éleveurs : 

montagne : +15 ¤ / VL	
autres zones : +10 ¤ / VL

Aide aux surfaces 
fourragères riches en 
légumineuses (>50 %)

100 à 150 ¤ /ha
Réservée aux éleveurs pour 
renforcer leur autonomie 
fourragère

Aide au soja, protéagineux 
et luzerne déshydratée

100 à 200 ¤ /ha

Plafonnement éventuel de 
l’aide aux premiers ha pour 
garantir le niveau minimum 
de 100 ¤ /ha

Aide à la production de 
semences fourragères 
(légumineuses, mélanges)

150 à 200 ¤ /ha

Plafonnement éventuel de 
l’aide aux premiers ha pour 
garantir le niveau minimum 
de 150 ¤ /ha

À noter : la PHAE disparaît mais la nouvelle ICHN, prévue à partir de 2015, prendra en 
partie son relais, avec élargissement de son accès par rapport à l’actuelle ICHN (accès 
possible en zones défavorisées simples et piémont). Le montant moyen prévu est de 
70  ¤/ha dans la limite de 75 ha. Elle est cumulable avec les aides bio et autres « mesures 
agro-environnementales et climatiques » (MAEC).

Retour des aides bio (conversion et maintien) sur le deuxième pilier

À partir du 1er janvier 2015, les deux mesures de soutien dédiées à l’AB (conversion bio 
et maintien bio) redeviennent des aides de type MAEC, relevant donc du deuxième pilier 
de la PAC. Ces mesures sont obligatoirement présentes dans chacun des Programmes de 
Développement Rural Régionaux (PDRR) avec toutefois des règles spécifiques pour leur 
mise en application régionale (modalités techniques, budget, etc.). Il s’agit d’aide à la 
surface (en ¤ /ha), avec engagement contractuel du producteur pour une durée de cinq 
ans. Les montants par ha et par type de couvert sont encore à confirmer, nous vous les 
communiquons à titre indicatif.
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Catégorie de couvert Aide conversion 
(¤ /an/ha)

Aide maintien 
(¤ /an/ha)

Cultures annuelles : grandes cultures, prairies artificielles à base de 
légumineuses (50 % à l’implantation)	
+ semences de céréales/protéagineux et fourragères

300 160

Prairies (PT, PT+5, PP) associées à un atelier d’élevage 130 90

Landes, estives et parcours 44 35

D’autres aides relevant du deuxième pilier et ciblées AB ou présentant des 
critères spécifiques pour les producteurs bio ou en conversion peuvent être 
mises en place (aide à la certification, aides aux investissements, prise en 
charge – partielle – du coût du conseil technique…). Ces mesures peuvent (ou 
non) être inscrites dans les PDRR, selon les régions. Renseignez-vous auprès 
de votre GAB/GRAB.

Quelle articulation avec les autres mesures agro-environnementales (MAEC) ? 
Comment s’y retrouver ?

La règle est le non-cumul : les mesures bio ne sont pas cumulables avec les MAEC 	
« systèmes » ; les MAEC ne sont pas cumulables entre elles non plus. L’excep-
tion : certaines MAEC à enjeux localisés peuvent être cumulées avec les mesures 
bio (finalisation des autorisations de cumul en cours). Les producteurs bio 
sont éligibles à toutes les MAEC (mesures bio « conversion » ou « maintien » 
selon la situation, MAEC non bio), ils peuvent donc choisir de s’engager soit 
en mesure bio, soit en MAEC non bio.

Les MAEC « systèmes » :

•	Dès 2015, de nouvelles MAEC, susceptibles d'être plafonnées, vont se 
mettre en place à l’échelle de l’ensemble des « systèmes de production » ;

•	Selon les niveaux d’engagement, elles viseront soit à améliorer les pra-
tiques, soit à consolider des pratiques existantes « environnementalement 
vertueuses » et/ou menacées de disparition ;

•	Les MAEC « systèmes » relatives aux élevages seront disponibles sur tous 
les territoires où ces systèmes sont menacés. Les autres MAEC systèmes 
non bio seront zonées (rattachées uniquement à un territoire éligible).

Les principales MAEC « systèmes » prévues concernant l’élevage laitier sont :

Nom du dispositif Type de mesure Montant (¤/ha/an) Commentaires

MAEC systèmes herbagers et 
pastoraux

Maintien des pratiques 57 à 115 ¤
Montant selon risque de disparition 
du système

MAEC systèmes en polyculture-éle-
vage (dominante élevage)

Maintien des pratiques	
Évolution des pratiques

80 à 210 ¤	
110 à 240 ¤

Seuils de part d’herbe / SAU et 
de part de maïs / SFP fixés pour 
chaque région
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